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La seance est ouverte a 10 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

a Abyei (S/2019/319) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants du Soudan du Sud et du Soudan 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes appelees a faire un expose a participer a la 
presente seance : M. Jean-Pierre Lacroix, Secretaire 
general adjoint aux operations de paix, et M. Parfait 
Onanga-Anyanga, Envoye special du Secretaire general 
pour la Corne de l’Afrique. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/319, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation a Abyei. 

Je donne maintenant la parole a M. Lacroix. 

M. Lacroix {parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de cette occasion qui m’est 
donnee de presenter un expose au Conseil de securite 
sur la Force interimaire de securite des Nations Unies 
pour Abyei (FISNUA) et son appui au Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere, 
tel qu’indique dans le rapport du Secretaire general 
(S/2019/319) dont est saisi le Conseil. Je ferai aussi 
aux membres du Conseil le point sur les faits recents 
survenus depuis sa publication. 

Malgre des incidents de violence sporadiques, la 
situation a Abyei est demeuree en general calme et stable. 
Cela atteste des efforts que les deux communautes ngok 
dinka et misseriya deploient pour preserver la paix dans 
la region. A cet egard, je voudrais souligner que c’est la 
premiere saisonmigratoire depuis 2015 ou la situation n’a 
pas necessity l’application de la ligne de disengagement, 
qui, je le rappelle, a ete instauree par la FISNUA pour 
prevenir les violences intercommunautaires a grande 
echelle lors de la migration annuelle des Misseriya et 
de leur betail a travers la zone d’Abyei. Cette situation a 


ete rendue possible grace a la volonte des communautes 
d’engager le dialogue pour desamorcer les tensions, 
ainsi qu’a la collaboration active de la FISNUA avec 
les communautes et a sa presence militaire robuste, 
en particulier le long des zones de tensions possibles. 
Dans le meme temps, il n’y a malheureusement pas 
eu de progres tangibles dans la poursuite du dialogue 
politique entre le Soudan et le Soudan du Sud sur la 
question d’Abyei depuis les consultations du Conseil 
sur la question. Le Comite mixte de controle d’Abyei ne 
s’est pas reuni depuis novembre 2017. 

Je voudrais maintenant en venir au Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere. 
Jesaluel’adoptiondelaresolution2465(2019)renouvelant 
Pappui de la FISNUA au Mecanisme. Des progres 
notables ont ete faits par les parties concernant cinq des 
sept objectifs enonces dans la resolution 2438 (2018). 
Les parties ont maintenu leur autorisation permanente 
a toutes les patrouilles de la FISNUA. Deux bases 
d’operations ont ete etablies dans la zone des 14 miles 
de la zone frontaliere demilitarisee et securisee durant 
la periode consideree, a la suite d’intenses activites de 
sensibilisation entreprises par les autorites locales sud- 
soudanaise pour dissiper les craintes des communautes 
frontalieres dans la zone. 

Le Mecanisme conjoint pour les questions 
politiques et la securite s’est reuni en sessions ordinaires 
en octobre 2018 et en mars 2019, ce qui signifie que 
ces reunions ne se sont pas tenues sous les auspices du 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine, comme ce fut le cas auparavant. Cela atteste 
de l’amelioration des relations entre le Soudan et le 
Soudan du Sud. Les discussions sur la demarcation de 
la frontiere ont nettement progresse, les parties ayant 
decide de delimiter les sections convenues de la frontiere 
entre le Soudan et le Soudan du Sud. Malheureusement, 
aucun progres n’a ete fait concernant la verification des 
couloirs de passage de la frontiere ou l’etablissement 
de bureaux des douanes et des migrations. En outre, 
le redeploiement des forces a l’exterieur de la zone 
frontaliere demilitarisee et securisee demeure un defi. 

En decembre de l’annee derniere, la base 
d’operations de Tichwin a note la reinstallation des 
soldats dans un camp relevant de sa responsabilite 
et leur remplacement par des membres de la police 
soudanaise, tandis que les bases d’operations de 
Safaha/Kiir Adem et de Soumaya/Wierayen etablies 
dans la zone des 14 miles ont continue d’observer une 
presence militaire sud-soudanaise. 
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Je voudrais maintenant parler des difficultes 
operationnelles rencontrees par la FISNUA. En ce qui 
concerne revolution de la situation au Soudan, il n’y 
a eu jusqu’a present aucun effet negatif visible sur les 
operations de la FISNUA. II est trop tot pour dire si 
ceci donnerait des possibility de regler le differend 
concernant Abyei. La mission reste en contact avec les 
interlocuteurs au niveau professionnel afin d’assurer 
la continuity des operations. Toutefois, la mission et le 
Siege restent vigilants et attentifs a tout ce qui pourrait 
entraver la mise en oeuvre du mandat. 

Pour ce qui est de la demande faite par le Conseil 
dans la resolution 2445 (2018) de reconfigurer la 
FISNUA, en particulier de reduire les contingents et 
d’accroitre le nombre de policiers, le processus accuse 
du retard. II avait ete prevu, durant la premiere phase, 
de rapatrier 360 militaires avant le 15 mars. Cela n’a 
pas encore eu lieu du fait notamment de l’accident 
d’helicoptere qui s’est produit le 9 fevrier et du manque 
de moyens aeriens qui en a resulte, ainsi que de la 
situation actuelle au Soudan. Je saisis cette occasion 
pour rendre hommage aux soldats de la paix ethiopiens 
qui ont perdu la vie dans ce tragique accident. II est 
prevu que le processus de rapatriement commence 
le 12 mai pour se terminer en une semaine. Pour ce 
qui est de Faugmentation du personnel de police, 
tandis que la selection des policiers et d’une unite de 
police constitute a ete achevee, la delivrance par le 
Gouvernement soudanais des 130 visas necessaires a 
leur deployment est toujours attendue. Cela affecte 
particulierement Fequipe jordanienne qui doit effectuer 
une mission de reconnaissance technique a Abyei avant 
le deployment de l’unite de police constitute de ce pays. 

La criminalitt restant le plus gros probltme dans 
la zone d’Abyei, je demande au Conseil d’exhorter les 
parties a prendre des mesures suppltmentaires pour 
rtgler les probltmes d’ordre public. Je voudrais mettre 
a profit cette reunion pour exhorter le Soudan a dtlivrer 
rapidement les visas et a faciliter le dtploiement des 
policiers de la FISNUA. Dans le meme ordre d’idtes, 
j’exhorte le Soudan du Sud a aller de l’avant dans la 
planification conjointe de la creation du Service de 
police d’Abyei. 

En outre, conformtment a la demande faite dans 
la resolution 2445 (2018), le rapport dont le Conseil 
est saisi propose de renforcer la composante civile de 
la FISNUA pour qu’elle puisse appuyer le processus 
politique. La composante civile permettrait a la mission 
d’aider les parties, le Groupe de mise en oeuvre de haut 


niveau de l’Union africaine et la Commission de FUnion 
africaine a apporter des solutions ad hoc. Cette ltgtre 
reconfiguration du role de la mission est ntcessaire pour 
faire face aux rtalitts sur le terrain. Ce soutien propost 
est particulibrement pertinent btant donnt les difficultts 
intbrieures auxquelles font face les deux pays. II faut 
tviter que le difftrend entre le Soudan et le Soudan 
du Sud au sujet d’Abyei et de la rtgion frontalibre ne 
devienne un autre conflit gelt, et il faut prtserver les 
rtsultats obtenus par la FISNUA. 

La FISNUA continue de jouer un role de 
stabilisation dans la zone d’Abyei et le long de la rtgion 
frontalibre. Mais tout ce que peut faire la mission, 
c’est crter un environnement propice pour les parties, 
dont les propres efforts restent essentiels pour aller de 
l’avant. Je suis encouragt par le fait que les relations 
entre les deux pays se soient beaucoup amtliortes 
durant Fannte tcoulte, comme en tbmoignent Faide 
apportbe par le Soudan a la conclusion de l’accord de 
paix revitalisb entre les parties sud-soudanaises et que 
la reprise des opbrations pbtrolibres conjointes. Le 
Soudan et le Soudan du Sud doivent poursuivre sur cette 
voie positive et renforcer leur coopbration afin d’aller de 
l’avant dans le rbglement de leurs difftrends. 

Pour terminer, je voudrais rbitbrer qu’il est 
imptratif que les rtsultats obtenus par la FISNUA 
et par les communautts d’Abyei soient prtservts et 
utilisbs pour avancer vers un rbglement politique des 
probltmes frontaliers entre le Soudan et le Soudan du 
Sud. Je demande au Conseil de sbcuritb de continuer 
d’appuyer les recommandations du Secretaire gtntral, 
tel que soulignt dans le rapport dont le Conseil est 
saisi, de poursuivre la reconfiguration de la Mission et 
de proroger son mandat pour une nouvelle ptriode de 
six mois. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Lacroix de son expost. 

Je donne maintenant la parole a 
M. Onanga-Anyanga. 

M. Onanga-Anyanga : Permettez-moi, Monsieur 
le Prtsident, de vous ftliciter pour votre excellente 
prtsidence du Conseil pendant ce mois d’avril qui 
s’achtve, et de vous remercier pour Foccasion qui 
m’est donnte de presenter un expost au Conseil de 
sbcuritb pour la premitre fois sur la mise en oeuvre de la 
resolution 2046 (2012), relative aux questions pendantes 
entre le Soudan du Sud et le Soudan d’une part et, 
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d’autre part, dans les Etats du Kordofan meridional et 
du Nil-Bleu. 

J’aimerais d’emblee remercier les autorites 
nationales et les representants des Etats de la Corne 
de l’Afrique pour leur accueil chaleureux. Je suis 
aussi reconnaissant a l’Union africaine et a l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement avec 
lesquelles j’entends poursuivre le partenariat strategique 
entre nos deux institutions, en beneficiant du plein appui 
du Conseil et de tous les acteurs presents dans la region, 
notamment les pays du Golfe et ceux de la mer Rouge. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

Le Soudan et le Soudan du Sud sont tous les deux 
a la croisee des chemins, avec les processus politiques 
critiques en cours, les difficultes liees a la mise en 
oeuvre effective de l’Accord revitalise sur le reglement 
du conflit en Republique du Soudan du Sud, et les 
incertitudes nees des changements politiques sensibles 
qui ont lieu au Soudan. En effet, depuis l’expose presente 
par mon predecesseur en octobre 2018, le Soudan a connu 
de profonds changements a la suite des manifestations 
qui ont commence en decembre 2018 et qui ont abouti 
a la destitution du President Al-Bashir le 11 avril. Le 
Soudan est maintenant en pleine reflexion, les parties 
prenantes soudanaises devant encore s’entendre sur 
les arrangements transitionnels et institutionnels. 
La situation actuelle du Soudan n’empeche pas une 
consolidation de la recente amelioration des relations 
bilaterales entre le Soudan et le Soudan du Sud. 
Toutefois, les nouvelles autorites soudanaises pourraient 
avoir besoin d’un peu de temps avant de se reengager 
activement dans ces relations bilaterales, notamment 
concernant la frontiere, les deux zones et Abyei. 

Les ameliorations enregistrees dans les relations 
entre le Soudan et le Soudan du Sud doivent etre 
preservees. Au cours de la periode consideree, ces 
ameliorations ont ete rendues possibles notamment 
grace l’aide apportee par le Gouvernement soudanais a 
la conclusion de l’Accord revitalise sur le reglement du 
conflit au Soudan du Sud en septembre 2018, et a sa 
mise en oeuvre par la suite. En retour, le President Kiir 
a accepte la demande du President Al-Bashir d’aider au 
reglement du conflit entre le Gouvernement soudanais et 
le Mouvement populaire de liberation du Soudan-Nord 
(MPLS-N). Depuis lors, Djouba a accueilli des reunions 
du MPLS-N, initialement pour aider a unifier les 
differentes factions du Mouvement. Apres l’eclatement 
des troubles au Soudan en decembre dernier, les 


pourparlers entre les factions ont ete suspendues et 
aucune date n’a ete arretee pour leur reprise. 

Avec la destitution du President Al-Bashir, il est 
a craindre que l’absence de Fun des principaux garants 
de l’Accord de paix revitalise sur le reglement du conflit 
au Soudan au Sud se repercute negativement sur sa mise 
en oeuvre. II semble egalement qu’il soit a craindre que 
les efforts de paix menes dans les Etats du Kordofan 
meridional et du Nil-Bleu puissent etre affectes. Compte 
tenu de ces preoccupations, les deux pays doivent etre 
encourages a poursuivre sur la bonne voie. Le Soudan 
doit continuer d’appuyer la mise en oeuvre de l’Accord 
de paix revitalise, et le Soudan du Sud doit continuer de 
jouer un role constructif dans le reglement des conflits 
au Soudan. 

Parmi les progres notables accomplis par les 
deux parties pendant la periode consideree, l’on compte 
notamment l’intensification de la cooperation bilaterale 
dans le secteur petrolier apres que le Soudan a aide le 
Soudan du Sud a reprendre la production de petrole dans 
ses champs petroliferes du sud, dans la region du Haut- 
Nil. II en a resulte une augmentation de la production 
petroliere. Dans le meme ordre d’idees, les deux pays se 
sont mis d’accord pour que le Soudan aide le Soudan du 
Sud a reprendre la production petroliere dans les champs 
petroliferes du nord de la meme region. La production, 
qui doit en principe reprendre fin avril, devrait permettre 
de produire 70000 barils supplementaires par jour. Le 
Ministre du petrole du Soudan du Sud a annonce que les 
troubles au Soudan n’avaient pas eu de consequences sur 
le secteur petrolier de son pays. 

Le Soudan et le Soudan du Sud ont continue de 
collaborer sur des questions bilaterales de securite, bien 
qu’ils n’aient guere progresse concernant le statut final 
d’Abyei. Les deux pays se sont plutot concentres sur 
d’autres questions bilaterales qui leur semblaient plus 
urgentes. Nous sommes face a une situation de statu quo 
de facto. En l’absence d’une administration conjointe 
et de progres sur le statut final d’Abyei, la Force 
interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei 
demeure essentielle pour la prevention et le reglement 
des conflits intercommunautaires et pour la reduction 
des tensions relatives a Abyei. 

Dans les semaines a venir, j’ai l’intention 
d’encourager les autorites de Khartoum et de Djouba 
a mettre a profit les progres realises pour reexaminer 
la question d’Abyei, en mettant l’accent sur la 
mise en oeuvre des arrangements provisoires pour 
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Fadministration d’Abyei et sur Fouverture d’un dialogue 
sur son statut final. 

J’en viens maintenant au conflit en cours dans 
les Etats du Kordofan meridional et du Nil-Bleu et au 
processus mene par le Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’Union africaine. Alors que le MPLS-N 
a publie, en decembre 2018, une declaration appuyant 
le mouvement de protestation, ses dirigeants restent 
prudents quant a la prise de pouvoir militaire et a ce qu’ils 
considerent etre un processus centre sur Khartoum. 
Pourtant, la transition politique au Soudan pourrait 
permettre de mettre en place de nouvelles institutions 
plus a meme de s’attaquer aux causes profondes des 
conflits soudanais. 

Immediatement apres la destitution du President 
Al-Bashir, le Conseil militaire de transition a proclame 
un cessez-le-feu unilateral d’une duree indeterminee 
sur tout le territoire soudanais. De meme, le MPLS-N 
a decrete un cessez-le-feu jusqu’au 31 juillet dans 
les Etats du Kordofan meridional et du Nil-Bleu. Le 
Conseil militaire de transition a egalement appele les 
groupes armes a se joindre a la transition politique. 
Les signataires de la Declaration de la liberte et du 
changement, dont font partie les forces politiques a 
l’origine du mouvement de protestation, ont souligne 
qu’une fois etabli, le Gouvernement de transition devrait 
s’employer en priorite a regler les conflits au Soudan. 

Au cours de la periode consideree, aucun 
progres n’a ete enregistre concernant le reglement du 
conflit dans les Etats du Kordofan meridional et du 
Nil-Bleu, en depit des efforts deployes par le Groupe 
de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine. 
Du 9 au 12 decembre derniers, le Groupe a convoque a 
une reunion les signataires de FAccord de 2016 relatif a 
la feuille de route. Alors que le Groupe avait initialement 
prevu de debattre avec les signataires de la participation 
eventuelle des partis d’opposition a la redaction de la 
Constitution et aux elections prevues en 2020, ces 
debats n’ont pas eu lieu. Trois signataires de la feuille de 
route - le Parti de l’Oumma, le Mouvement pour la justice 
et l’egalite et la faction Minni Minawi du Mouvement de 
liberation du Soudan - ont insiste pour que les groupes 
non signataires participent a la reunion, au motif qu’ils 
represented la coalition Appel du Soudan, et non leurs 
organisations respectives. 

La delegation du MPLS-N a refuse de s’entretenir 
avec les representants du Gouvernement soudanais au 
sujet de l’eventuelle participation du Mouvement au 
dialogue constitutionnel. Le MPLS-N a declare qu’il 


n’etait pas pret a dialoguer avec les responsables du 
Gouvernement sur cette question a moins que Khartoum 
n’accede a sa demande tendant a ce que le dialogue 
constitutionnel se tienne en dehors du Soudan - demande 
qui a ete rejetee par le Gouvernement soudanais de 
l’epoque. Le MPLS-N a reaffirme que le processus de 
negociation sur les deux zones devait commencer par 
des pourparlers politiques suivis de mesures de securite, 
puis d’un cessez-le-feu permanent. 

Le chef du MPLS-N continue d’affirmer que 
le peuple represente par son organisation a le droit de 
beneficier de FAccord de paix global negocie pour le 
Soudan du Sud, ce qui est inconcevable pour le precedent 
Gouvernement soudanais. Cela signifie que trois 
sujets majeurs de discorde doivent encore etre abordes 
lors des prochaines negociations entre le MPLS-N 
et les nouvelles autorites soudanaises, notamment la 
question de savoir si le MPLS-N peut revendiquer le 
droit a l’autodetermination dans les Etats du Kordofan 
meridional et du Nil-Bleu, la mesure dans laquelle 
l’application de la loi islamique peut etre suspendue 
dans ces regions, et la possibility pour le MPLS-N de 
maintenir ses forces armees au lendemain du conflit. Si 
la place de la loi islamique dans le systeme politique 
soudanais peut etre reexaminee dans le cadre de la 
transition politique en cours, la volonte des nouvelles 
autorites de Khartoum de s’ecarter de la position de 
leurs predecesseurs concernant l’autodetermination et 
l’unite des forces armees reste a confirmer. 

Pour conclure, je tiens a dire que la transition 
politique au Soudan peut etre l’occasion de redefinir 
les relations entre le centre et la peripherie de sorte a 
mettre fin a la discrimination fondee sur l’appartenance 
ethnique, religieuse et territoriale. En s’appuyant sur 
la cessation unilateral des hostilites declaree par 
les autorites soudanaises et le MPLS-N, et en etroite 
coordination avec le Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine, nous encouragerons les 
parties a participer au reglement des conflits au Soudan 
sur la base d’un nouveau systeme politique. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Onanga-Anyanga pour son expose. 

Je pense que mes collegues autour de cette table 
conviendront qu’il s’agit d’un des conflits les plus 
complexes que nous ayons eu a suivre. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. Dans ce 
contexte, je voudrais appeler l’attention des membres du 
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Conseil sur notre sablier, qui a ete rempli de sable frais 
pour le dernier jour de notre presidence. Nous esperons 
qu’il incitera les membres a respecter le temps de parole, 
qui est desormais limite a cinq minutes et demie. 

M. Hunter (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie le Secretaire general adjoint et 
l’Envoye special pour leurs exposes. Les Etats-Unis 
felicitent M. Onanga-Anyanga pour sa contribution, et 
se rejouissent a la perspective de travailler avec lui. 

Les Etats-Unis sont heureux de constater que dans 
son dernier rapport sur la Force interimaire de securite 
des Nations Unies pour Abyei (FISNUA), le Secretaire 
general a indique que la situation de securite demeurait 
en general calme a Abyei. Nous nous felicitons de la 
croissance economique, notamment de la cooperation 
aux fins de 1’exploitation des ressources petrolieres dans 
la region frontaliere, et nous nous rejouissons que les 
populations locales s’engagent a preserver la paix. 

Les Etats-Unis voudraient remercier tout 
particulierement FEthiopie pour ses contributions a la 
FISNUA. Sans Faide de FEthiopie, il n’aurait pas ete 
possible de faire progresser la situation a Abyei. 

Alors que la situation politique a Khartoum et a 
Djouba reste instable, l’amelioration des relations entre 
le Soudan et le Soudan du Sud et la stabilisation des 
conditions de securite indiquent que ces deux pays ont 
tout a gagner a mettre a profit leurs interets communs 
le long de la frontiere qui les separe, et a oeuvrer 
ensemble au reglement de leurs differends frontaliers. 
Bien que nous felicitions l’Union africaine (UA) pour 
son engagement et son appui en vue du reglement des 
differends frontaliers qui subsistent, nous constatons 
que le Conseil n’a pas ete informe des derniers efforts 
deployes par l’Union africaine, malgre les multiples 
demandes adressees au Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’Union africaine. II est essentiel que 
FUA s’engage durablement, sur le plan politique, au 
sujet des differends frontaliers existant entre le Soudan 
et le Soudan du Sud pour veiller a ce que les deux pays 
maintiennent leurs echanges et restent determines 
a resoudre ces questions. Tirer parti des evolutions 
recentes pour regler les differends frontaliers a ce stade 
favoriserait la stability dans la region et pourrait etre une 
victoire facile pour FUA et les nouveaux gouvernements 
de Djouba et Khartoum. 

En novembre 2018, le Conseil de securite a 
convenu a l’unanimite que l’amelioration des conditions 
de securite a Abyei necessitait d’ajuster le mandat de 


la FISNUA (voir S/PV.8400). Les Etats-Unis deplorent 
que la reduction des contingents et l’augmentation des 
effectifs de police, qui ont ete decidees par le Conseil 
et les parties, n’aient pas encore ete effectives. Nous 
demandons au Soudan de delivrer sans tarder des visas 
aux nouveaux membres de la police des Nations Unies, 
et nous appelons FEthiopie a retirer ses soldats de la 
paix, conformement au mandat actuel. 

Dans le prolongement de l’initiative du Secretaire 
general de recommander la reconfiguration de la 
FISNUA en vue du prochain renouvellement de son 
mandat, les Etats-Unis sont favorables a la poursuite 
des efforts engages par le Conseil a Fautomne 2018. 

Premierement, les Etats-Unis demandent une 
reduction raisonnable du personnel en tenue de la 
FISNUA. L’amelioration des conditions de securite 
et Involution positive des relations bilaterales entre le 
Soudan et le Soudan du Sud doivent se refleter dans les 
effectifs et la composition de la FISNUA. 

Deuxiemement, les Etats-Unis appellent a 
Faugmentation du nombre de policiers par rapport aux 
contingents de la FISNUA. Comme le Secretaire general 
1’a fait observer, une reorientation vers une mission 
de type policier est necessaire pour faire en sorte que 
la FISNUA continue de jouer son role premier dans 
la protection des civils et la reduction des menaces 
essentiellement criminelles. 

Troisiemement, les Etats-Unis demandent que 
la FISNUA soit dotee d’une composante civile. Cette 
composante civile pourrait faciliter davantage le 
dialogue entre les parties afin de creer des conditions 
propices a un reglement politique. Ces changements 
recommandes permettront de reconfigurer a bon escient 
la FISNUA de sorte qu’elle soit en phase avec la situation 
politique et les conditions de securite sur le terrain. 

Enfin, en ce qui concerne les rapports du 
Secretariat sur l’efficacite de la FISNUA, les Etats-Unis 
demandent que la qualite et la quantite des informations 
fournies au Conseil soient accrues, conformement a la 
resolution 2436 (2018), qui demande a toutes les missions 
de maintien de la paix des Nations Unies d’etablir des 
rapports clairs, detailles et normalises. 

En conclusion, les Etats-Unis demeurent attaches 
a la paix et a la securite a Abyei et dans la region, et 
attendent avec interet de travailler avec le Conseil 
et les parties pour faire en sorte que la FISNUA soit 
adaptee a la situation politique et aux conditions de 
securite actuelles. 
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M. Albanai (Kowei't) {parle en arabe ) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint aux operations 
de paix et l’Envoye special du Secretaire general pour 
leurs exposes. 

Je me concentrerai aujourd’hui sur trois points : la 
situation dans la zone d’operations de la Force interimaire 
de securite des Nations Unies pour Abyei (FISNUA), 
revolution de la mission et la marche a suivre. 

Nous felicitons la FISNUA pour le role 
stabilisateur qu’elle joue a Abyei. Le Conseil de securite 
doit done concentrer son attention sur la region d’Abyei 
afin de la proteger de tout facteur exterieur d’instabilite. 
Nous sommes preoccupes par la reference faite par le 
Secretaire general, dans son rapport (S/2019/319), a la 
presence d’elements militaires exterieurs a la region, qui 
demontre la necessity d’accelerer la creation du Service 
de police d’Abyei. Nous esperons que les deux pays 
continueront de tenir regulierement des reunions au 
sein du Comite mixte de controle d’Abyei, et d’appliquer 
les criteres enonces dans les resolutions 2445 (2018) et 
2465 (2019). 

Nous nous felicitons de la presence parmi nous 
aujourd’hui de l’Envoye special, M. Onanga-Anyanga. 
Nous sommes prets a cooperer avec lui pour consolider 
la paix et la stabilite dans toute la Corne de l’Afrique, 
qui est une region cruciale pour les pays arabes et leurs 
voisins strategiques. 

Nous nous felicitons egalement du role central 
que joue la FISNUA a Abyei, et nous prenons note des 
recommandations du Secretaire general figurant dans le 
rapport dont nous sommes saisis. Nous soulignons notre 
appui a la mission et a ses responsables, et demandons 
que leur travail soit facilite. Nous appelons egalement a 
renforcer la mission progressivement et avec prudence 
afin qu’elle puisse maintenir la securite et instaurer la 
paix a Abyei. 

Nous nous rejouissons que laresolution2445 (2018) 
portant sur la reduction du personnel militaire de la 
mission soit appliquee et que la Jordanie ait ete choisie 
comme pays fournissant en personnel l’unite de police 
consitituee. Nous esperons que l’unite commencera ses 
activites a Abyei dans les plus brefs delais. 

Nous reaffirmons egalement que les membres 
du Conseil doivent s’accorder pour donner suite aux 
recommandations formulees dans le rapport avant de les 
faire figurer dans un projet de resolution sur le mandat de 
la mission. Nous sommes reconnaissants a la delegation 
des Etats-Unis, en tant que redacteur, d’avoir collabore 


avec toutes les parties et recherche un consensus sur le 
renouvellement du mandat. 

Nous sommes tout a fait conscients que le Soudan 
et le Soudan du Sud traversent actuellement une periode 
difficile, que leur situation est particuliere et que le 
calendrier etabli est serre. Par consequent, nous pensons 
que le Conseil ne doit exercer aucune pression sur l’un ou 
l’autre pays. Nous nous felicitons des progres accomplis 
par les deux pays aux fins de la realisation des objectifs 
relatifs a la demarcation de la frontiere. Nous attendons 
avec interet l’application des accords bilateraux 
restants afin de mettre en place toutes les institutions 
competentes a Abyei et de soutenir sa population, tout 
en apaisant les conflits et les tensions. 

Nous reaffirmons notre position selon laquelle 
toute nouvelle mesure doit etre prise en consultation 
avec les parties afin d’obtenir leur consentement. 11 
s’agit d’un des trois principes du maintien de la paix. 
Nous devons examiner la situation interne des deux 
pays en adoptant un projet de resolution qui definisse 
un mandat applicable dans les circonstances actuelles. 

Pour conclure, le Kowei't se declare pret a cooperer 
avec le Soudan, le Soudan du Sud, les membres du 
Conseil et le Secretariat pour resoudre definitivement la 
situation a Abyei. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Jean-Pierre Lacroix, pour son expose important. 
Ma delegation voudrait egalement feliciter M. Parfait 
Onanga-Anyanga pour sa nomination en tant qu’Envoye 
special du Secretaire general pour la Corne de l’Afrique. 
Nous le remercions pour son expose eclairant et 
l’encourageons a continuer de collaborer avec toutes 
les parties. Dans mon intervention d’aujourd’hui, je 
m’attacherai a transmettre trois messages clefs. 

Premierement, la presence de la Force interimaire 
de securite des Nations Unies pour Abyei (FISNUA) 
demeure essentielle a la stabilite a Abyei et le long de 
la frontiere qui separe le Soudan et le Soudan du Sud. 
L’Indonesie se rejouit que la situation en matiere de 
securite a Abyei demeure en general calme, a l’exception 
des violences sporadiques, comme le Secretaire general 
1’a indique dans son rapport (S/2019/319). Ma delegation 
attache une grande importance aux efforts que deploie 
actuellement la FISNUA pour faciliter le dialogue, la 
mediation et le renforcement de la confiance entre les 
communautes a Abyei. En effet, l’amelioration des 
relations intercommunautaires a abouti a la creation 
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du marche commun d’Amiet, qui est devenu un centre 
economique dynamique et offre des possibility de 
coexistence pacifique entre les differentes communautes 
a Abyei. L’Indonesie salue egalement le role important de 
la composante Police de la FISNUA dans le renforcement 
de l’ordre public, notamment en renforgant les capacites 
des comites locaux de protection face a la hausse de la 
criminalite et en l’absence d’une force de police a Abyei. 

Plus tot ce mois-ci, notre ambassadeur a 
Khartoum s’est rendu a Abyei, ou il a pu constater les 
fruits du travail de la FISNUA. De meme, ma delegation 
salue l’appui de la FISNUA au Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere, qui est un 
outil important pour maintenir la stabilite dans la region 
frontaliere. Nous constatons avec satisfaction une nette 
amelioration de la mise en oeuvre du Mecanisme par 
rapport aux annees precedentes, notamment en ce qui 
concerne la realisation des objectifs enonces dans les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Deuxiemement, nous devons continuer 
d’encourager vivement le Soudan et le Soudan du Sud 
a regler les questions en suspens. Ma delegation deplore 
qu’il n’y ait guere eu de progres dans l’application de 
1 Accord du 20 juin 2011 concernant les arrangements 
provisoires pour Fadministration et la securite de la 
zone dAbyei, notamment en ce qui concerne la creation 
d’institutions interimaires mixtes. S’agissant du 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere, FIndonesie note egalement Fabsence 
de progres sur des questions critiques, notamment en 
ce qui concerne le retrait complet des forces de la zone 
frontaliere demilitarisee et securisee et la creation de 
bureaux de douane et d’immigration. Nous attendons 
toujours que des reunions soient regulierement tenues 
dans le cadre du Mecanisme conjoint pour les questions 
politiques et la securite. Le Soudan et le Soudan du Sud 
doivent tirer parti de la stabilite generee par la presence 
de la FISNUA, ainsi que de l’amelioration sensible de 
leurs relations bilaterales, pour regler les problemes 
relatifs a Abyei et aux frontieres. La communaute 
internationale doit appuyer le Groupe de mise en oeuvre 
de haut niveau de FUnion africaine dans son dialogue 
avec les deux pays, afin que les parties s’acquittent 
rapidement des obligations qui leur incombent au titre 
de FAccord de cooperation de 2012. 

Cela m’amene a mon troisieme point. Nous 
sommes conscients de Involution de Fenvironnement 
operationnel de la FISNUA depuis sa creation en 2011. 
Nous ne devons pas non plus perdre de vue les defis 


nombreux et complexes que le Soudan et le Soudan du 
Sud doivent actuellement relever. Pour FIndonesie, les 
priorites sont claires : preserver et mettre a profit les 
nombreux progres importants realises tout au long des 
travaux de la FISNUA et veiller a ce que les interets 
de la population civile, notamment les femmes et les 
enfants, soient pris en compte. 

Dans ce contexte, nous voyons tout Finteret de 
la proposition du Secretaire general de reconfigurer 
la FISNUA afin de relancer le processus politique. 
Ma delegation souligne que, pour qu’une telle 
reconfiguration soit efficace, il faut rallier Fappui du 
Soudan et du Soudan du Sud tout en tenant compte des 
vues des pays fournisseurs de contingents et d’effectifs 
de police. 

L’Indonesie a des soldats de la paix sur le terrain 
au sein de la FISNUA et continuera de contribuer 
davantage si necessaire. Nous continuerons d’appuyer 
le renouvellement du mandat de la FISNUA et sommes 
prets a contribuer au debat de maniere constructive. 
Mon pays tient egalement a feliciter tous les organismes, 
fonds et programmes des Nations Unies, ainsi que leurs 
partenaires, qui fournissent une assistance humanitaire 
et une aide au relevement aux personnes dans le besoin 
a Abyei. 

Je voudrais terminer en exprimant nos 
condoleances a la FISNUA et au Gouvernement et au 
peuple ethiopiens pour la perte de trois soldats de la 
paix ethiopiens qui ont peri dans un tragique accident 
d’helicoptere en fevrier. Que les freres exceptionnels 
que nous avons perdus ce jour-la reposent en paix, et 
nous continuerons a honorer leur contribution a la paix 
et a la securite. Ma delegation reaffirme son appui de 
longue date au Soudan et au Soudan du Sud dans leur 
recherche d’une solution pacifique aux questions en 
suspens, notamment par leur participation a la FISNUA. 

Au fait, Monsieur le President, merci beaucoup 
pour le sablier rempli de sables mouvants. 

Le President (parle en anglais) : Le representant 
de FIndonesie a fait sa declaration en moins de cinq 
minutes et demie, et je Fen remercie. 

M me Gueguen (France) : C’est un plaisir 
d’accueillir M. Parfait Onanga-Anyanga a la table du 
Conseil dans ses nouvelles fonctions d’Envoye special 
pour la Corne de l’Afrique. Je lui souhaite plein succes 
dans sa mission d’accompagnement des efforts de paix 
dans un contexte de profonds changements dans la region 
et dont j’espere qu’elle conduira a une paix durable et a 
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des conditions de vie meilleures et plus justes pour tous. 
Je le remercie ainsi que le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, M. Jean-Pierre 
Lacroix, pour leurs exposes comme toujours precis 
et eclairants. 

Je vais revenir brievement sur deux points 
d’attention particuliere pour ma delegation. 

Le premier point, c’est que le processus politique 
malheureusement n’avance pas suffisamment. La France 
regrette l’absence de progres dans la mise en oeuvre 
de l’accord de 2011 sur la zone d’Abyei, comme Font 
rappele nos deux intervenants. Dans son dernier rapport 
(S/2019/319), le Secretaire general appelle les parties 
a relancer le processus politique, afin que la question 
d’Abyei ne rejoigne pas la longue liste des conflits geles. 
Nous partageons cette inquietude et appelons les parties 
a mettre en oeuvre sans tarder leurs engagements. 

Nous le savons tous, la seule presence de la 
Force interimaire de securite des Nations Unies pour 
Abyei (FISNUA) ne suffira pas a regler la question 
d’Abyei. Seul l’engagement sincere et determine des 
deux parties a regler leurs differends, bien sur avec le 
soutien de l’Union africaine et celui des Nations Unies, 
permettra d’avancer vers une solution durable. A cette 
fin, la mise en place du service de police d’Abyei et la 
reunion du Comite mixte de controle constituent des 
etapes indispensables a atteindre. Je souhaiterais a cet 
egard poser une question a nos intervenants sur les 
perspectives sur ce point. Le statu quo politique n’est 
pas une fatalite. Nous avons vu ces derniers mois que 
l’attention exigeante du Conseil avait permis d’obtenir 
des avancees encourage antes sur la demarcation de 
la frontiere. Les evolutions politiques au Soudan 
represented une opportunity a saisir pour inciter les 
parties a relancer le processus politique entre elles. 

Le deuxieme point d’attention concerne la 
reconfiguration de la FISNUA qui doit se poursuivre. 
Les recommandations formulees par le Secretaire 
general dans sa lettre du 20 aout dernier (S/2018/778) et 
dans son dernier rapport donnent une bonne base pour 
reconfigurer la mission. La France est favorable a un 
renforcement supplementaire de la composante police 
de la FISNUA pour faire face au defi de la criminalite, 
notamment sur le marche d’Amiet. Ces forces de 
police ont egalement vocation a prevenir 1’escalade 
des tensions intercommunautaires que l’on observe, et 
qui bien souvent s’enracinent dans le vol de betail. Je 
regrette a cet egard que l’unite de police jordanienne, 
qui devait etre deployee, n’ait pas pu l’etre faute de 


delivrance de visas. La France appelle les autorites 
soudanaises a tout faire pour faciliter la mise en oeuvre 
de la resolution 2445 (2018) dans les meilleurs delais. 

Nous pensons qu’il est egalement important 
de renforcer la composante civile de la mission, en 
deployant une section politique et en nommant un civil 
au poste d’adjoint au chef de mission. Un tel changement 
permettrait a la FISNUA de mieux prevenir les conflits 
locaux et de renforcer la cooperation avec le Groupe 
de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine. 
La France est en effet favorable a ce que la FISNUA 
soutienne plus activement le processus politique, sans 
se substituer au Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine, qui a tout notre soutien. 
Nous sommes egalement favorables a un ajustement 
des effectifs militaires et nous pensons qu’une baisse 
moderee des effectifs globaux peut etre envisagee sans 
nuire a l’efficacite de la mission. 

Je voudrais, pour conclure, saluer le travail des 
troupes ethiopiennes, qui permettent, au quotidien, de 
stabiliser la situation a Abyei et le long de la frontiere 
entre le Soudan et le Soudan du Sud. 

M. Trullols Yabra (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ) : Nous remercions M. Lacroix et 
M. Onanga-Anyanga pour leurs exposes. 

Nous nous felicitons du calme relatif qui 
regne dans la zone d’Abyei, meme si nous sommes 
preoccupes par les incidents sporadiques de violences 
intercommunautaires, la presence d’elements armes 
et l’abondance des armes legeres et de petit calibre, 
ainsi que par la criminalite croissante engendree par la 
situation economique difficile. Nous esperons que ces 
evenements ne porteront pas atteinte au calme actuel, 
pour lequel nous pensons que la presence de la Force 
interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei 
(FISNUA) demeure cruciale. 

Nous partageons egalement le sentiment de 
frustration que suscite l’absence de progres dans la 
mise en oeuvre des engagements pris par les parties 
dans l’Accord concernant les arrangements provisoires 
pour l’administration et la securite de la zone d’Abyei 
et la preoccupation du Secretaire general devant 
l’intensification du discours politique sur l’appropriation 
de la zone d’Abyei. Nous esperons que ces evenements ne 
s’intensifieront pas et que les communautes ngok dinka 
et misseriya et leurs dirigeants resteront fermement 
attaches a la coexistence pacifique et ne seront pas 
decourages par les elements qui tentent de perturber le 
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processus. Nous appelons le Soudan et le Soudan du Sud 
a continuer de tirer parti des progres positifs realises 
jusqu’a present. A cet egard, nous felicitons le Soudan 
et le Soudan du Sud d’avoir retabli les operations 
petrolieres conjointes. 

Toutefois, malgre ces progres, il reste encore 
beaucoup a faire. Le territoire conteste entre les deux 
pays ne doit pas devenir un autre conflit insoluble. Le 
processus politique doit se poursuive et un accord etre 
conclu pour ameliorer les conditions de vie des habitants 
de la zone -une population dont les besoins humanitaires 
augmentent, dont quelque 200 000 personnes en situation 
de vulnerability 

Le temps presse, surtout dans le cadre du processus 
de reconfiguration en cours de la FISNUA. Sans un 
plan de paix durable et le depart eventuel des forces des 
Nations Unies, les risques d’une resurgence du conflit 
sont tres eleves. Si nous prenons l’histoire comme 
indicateur, nous savons qu’un nouveau conflit entre les 
deux parties pourrait avoir des resultats devastateurs. 
Nous esperons egalement que la dynamique actuelle a 
Khartoum n’aura pas d’incidence negative sur Abyei. A 
cet egard, nous saluons les efforts deployes par l’Union 
africaine pour mettre en place un processus de transition 
consensuel et dirige par des civils au Soudan. 

En ce qui concerne la reconfiguration de la 
FISNUA, nous nous felicitons de Faugmentation du 
nombre d’elements de police et de la proposition visant 
a renforcer l’appui politique, ce qui, en bref, contribuera 
a reduire le niveau croissant de criminalite, a gerer 
efficacement les relations intercommunautaires et, en 
general, a maintenir la paix dans la zone. 

Un autre aspect particulierement important que 
nous voudrions souligner est l’engagement de la FISNUA 
a accroitre le nombre de femmes dans la mission, 
comme le montre le deployment d’une conseillere pour 
la protection des femmes et des enfants dans la zone 
d’Abyei et la participation de femmes dirigeantes des 
communautes misseriya et ngok dinka aux initiatives 
relatives au genre et aux droits des femmes. Dans le 
meme ordre d’idees, nous nous felicitons de la tenue 
de divers seminaires sur la resolution 1325 (2000), sur 
les femmes et la paix et la securite, Faccent etant mis 
en particulier sur le role des femmes en tant qu’agents 
de la paix et sur l’autonomisation des femmes pour 
qu’elles jouent un role plus actif dans les mecanismes 
communautaires de reglement des conflits. 


Un autre element frontalier indeniablement 
essentiel est la necessity de remplir le mandat de 
la FISNUA en matiere de protection des civils et 
de maintien de la paix dans la zone. Nous sommes 
optimistes quant aux derniers progres accomplis 
dans la mise en oeuvre de cinq des parametres etablis, 
notamment l’autorisation de patrouilles aeriennes et 
terrestres dans les zones frontalieres, la creation de 
deux bases d’operations, les activites de sensibilisation 
des communautes, la tenue de reunions du Mecanisme 
conjoint pour les questions politiques et la securite et 
la demilitarisation des zones frontalieres. Nous nous 
felicitons tout particulierement que la Commission 
frontaliere mixte et le Comite mixte de demarcation 
aient recommence a se reunir. 

En conclusion, la presence de la FISNUA et 
son appui au Mecanisme conjoint de verification et de 
surveillance de la frontiere ont contribue a la stabilite de 
la zone d’Abyei, et notamment au rapprochement entre 
Djouba et Khartoum, et entre les Misseriya et les Ngok 
Dinka. Toutefois, pour que ce rapprochement soit durable, 
le Soudan et le Soudan du Sud doivent absolument faire 
plus, des que possible, pour honorer leurs engagements, 
et nous, au Conseil, nous devons continuer a rechercher 
les moyens de rendre les operations de la FISNUA plus 
efficaces. En fin de compte, c’est la conjonction de ces 
deux elements qui permettra a la FISNUA de continuer 
a fonctionner avec succes. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de la tenue de la presente seance 
et de Fexpose tres complet de M. Jean-Pierre Lacroix, 
Secretaire general adjoint aux operations de paix. Nous 
saluons egalement la presence de M. Parfait Onanga- 
Anyanga, au titre de ses nouvelles fonctions d’Envoye 
special du Secretaire general pour la Corne de FAfrique, 
et nous lui souhaitons plein succes dans ses efforts. 

Nous voudrions commencer par souligner le role 
stabilisateur joue par la Force interimaire de securite 
des Nations Unies pour Abyei (FISNUA) dans la zone 
et le long de la frontiere entre le Soudan et le Soudan 
du Sud. Sa presence a des endroits strategiques et son 
role proactif de mediateur entre les communautes lui 
ont permis de repondre efficacement aux violences dans 
ces zones. Nous considerons tout aussi important l’appui 
fourni par la mission au renforcement des capacites dans 
des domaines fondamentaux tels que le maintien de 
l’ordre public, l’etat de droit et l’egalite des sexes. A cet 
egard, nous estimons que l’inclusion de femmes dans les 
comites locaux de protection est tres utile. 
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En ce qui concerne l’ordre public, nous 
reaffirmons qu’il est urgent de constituer le Service de 
police d’Abyei. Nous demandons au Gouvernement sud- 
soudanais de continuer a planifier conjointement la mise 
en place de cette force et au Gouvernement soudanais 
d’accelerer la delivrance des visas au personnel de 
police de la FISNUA afin qu’il puisse contribuer a la 
restauration complete de l’etat de droit a Abyei le plus 
rapidement possible. 

Par ailleurs, nous notons avec preoccupation 
que l’inflation et la crise economique au Soudan et au 
Soudan du Sud ont aggrave la situation humanitaire a 
Abyei. Nous saluons les efforts deployes par le personnel 
humanitaire pour faire face a cette situation, notamment 
grace a l’aide alimentaire, aux services de sante, au 
renforcement des capacites et a des activites educatives. 
Nous esperons que la cooperation internationale pourra 
continuer a fournir les ressources necessaires aux projets 
de developpement et a la mise en place de services de 
base adequats. 

Nous nous felicitons des avancees realisees par les 
deux Gouvernement en ce qui concerne la demarcation 
de la frontiere. Toutefois, nous sommes preoccupes qu’il 
n’y ait eu aucun progres sur plusieurs questions clefs 
telles que l’achevement du retrait des forces de la zone 
frontaliere demilitarisee et securisee et de la mise en 
place definitive des couloirs de passage de la frontiere, 
ainsi que l’etablissement de bureaux des douanes et 
des migrations. 

Nous comptons sur les Gouvernements soudanais 
et sud-soudanais pour tirer parti de revolution recente 
de la situation dans la region et prendre des mesures 
concretes en vue du reglement de la question du statut 
d’Abyei et de la pleine demarcation de la frontiere 
commune. Dans ce contexte, nous redisons notre appui 
aux recommandations du Secretaire general concernant 
l’amelioration de la composante civile de la mission en 
vue d’une cooperation plus harmonieuse avec le Groupe 
de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine. 
Nous estimons que la question d’Abyei ne peut etre 
indefiniment remise a plus tard. L’instauration d’une 
paix durable suppose que le processus politique continue 
d’aller de l’avant au sein du Comite mixte de controle 
d’Abyei et du Mecanisme conjoint pour les questions 
politiques et la securite. 

Je voudrais conclure en formant l’espoir que, en 
depit des circonstances difficiles, les Gouvernements 
soudanais et sud-soudanais seront en mesure de realiser 
conjointement des progres qui permettront de regler la 


question du statut d’Abyei et de determiner la frontiere 
commune. II importe que le Conseil continue d’appuyer 
les parties et que la presence de la FISNUA dans la zone 
d’Abyei soit maintenue, que son mandat soit adapte aux 
realties sur le terrain et que les espaces necessaires 
soient crees pour une solution politique viable au conflit. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par souhaiter bon retour au Conseil 
de securite a l’Envoye special Onanga-Anyanga. Nous 
nous rejouissons a la perspective de travailler avec lui 
sur ce dossier tres important. 

Je pense que nous convenons tous qu’il s’agit 
d’une question tres complexe. II me semble egalement 
interessant de debattre de cette question en ce moment 
precis, compte tenu des bouleversements majeurs 
intervenus au Soudan, auxquels l’Envoye special a fait 
allusion. Nous partageons son point de vue selon lequel 
il est absolument vital que les autorites soudanaises 
et le Gouvernement du Soudan du Sud continuent de 
cooperer, malgre ce qui se passe sur place, et appliquent 
les accords qu’ils ont passes en ce qui concerne 
la frontiere. 

Je souscris egalement pleinement a l’analyse 
faite aujourd’hui par nos deux intervenants quant aux 
developpements survenus recemment. II y a beaucoup 
a se feliciter ces six derniers mois. Dans l’ensemble, la 
situation en matiere de securite est restee calme a Abyei, 
malgre quelques violences sporadiques. II y a lieu aussi 
de se feliciter de l’amelioration de la cooperation entre le 
Gouvernement sud-soudanais etles autorites soudanaises, 
ainsi que des progres realises en ce qui concerne les 
objectifs du Mecanisme conjoint de verification et de 
surveillance de la frontiere. Toutefois, nous continuons 
de nourrir deux preoccupations majeures. 

Premierement, nous partageons les preoccupations 
exprimees aujourd’hui par le Secretaire general adjoint 
Lacroix au sujet des tensions intercommunautaires, 
qui sont exacerbees par les declarations politiques et la 
criminalite. Cela reste le plus grand defi pour la stability, 
et nous pensons que l’appui de la Force interimaire de 
securite des Nations Unies pour Abyei (FISNUA) aux 
efforts de mediation locale, aux comites de protection 
locaux et aux initiatives judiciaires demeure absolument 
vital, de meme que le deployment complet des moyens 
de police de la FISNUA. Sur cette question, comme le 
Kowe'rt et les Etats-Unis, nous restons tres preoccupes 
par les retards dans la delivrance des visas pour le 
personnel clef, en particulier la delegation jordanienne 
qui doit effectuer une mission de reconnaissance 
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technique. Nous exhortons les autorites soudanaises 
a delivrer ces visas sans delai. Je voudrais demander 
a notre collegue soudanais d’informer le Conseil de 
1’evolution de la situation concernant la delivrance de 
ces visas durant son intervention. 

Notre deuxieme preoccupation est liee a la question 
soulevee par FAmbassadeur du Perou, autrement dit a 
la situation humanitaire a Abyei qui, comme il 1’a dit, 
est le resultat a la fois de l’inflation galopante et de la 
crise economique dans les deux pays. Le Royaume- 
Uni fournit cette annee une aide humanitaire d’urgence 
de 40 millions de dollars pour aider les communautes 
les plus vulnerables et les plus marginalisees du Soudan 
a satisfaire leurs besoins alimentaires et sanitaires 
elementaires. Nous exhortons tous les Etats Membres 
de l’ONU a apporter leur concours a cet egard. 

Enfin, en ce qui concerne la question du prochain 
renouvellement du mandat de la FISNUA, nous saluons 
le travail reellement tres important qu’accomplit la 
mission sur le terrain, en particulier en matiere de 
mediation entre les differentes parties. Nous appuyons 
done la recommandation de renouveler le mandat pour 
six mois. Nous partageons toutefois l’avis des membres 
du Conseil qui ont estime qu’elle devait s’adapter a 
1’evolution de la situation sur le terrain. C’est pourquoi 
nous appuyons egalement la recommandation visant a 
renforcer la composante civile de la mission afin qu’elle 
puisse fournir un appui plus efficace a la Commission 
de l’Union africaine et au Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau. 

M me Van Vlierberge (Belgique) : Qu’il me soit 
permis, tout d’abord, de remercier vivement le Secretaire 
general adjoint aux operations de paix, M. Jean-Pierre 
Lacroix, et egalement l’Envoye special du Secretaire 
general pour la Corne de l’Afrique, M. Parfait Onanga- 
Anyanga, pour leurs presentations tres eclairantes. 

Nous sommes conscients de l’actualite politique 
au Soudan et la question d’Abyei ne peut en etre isolee. 
La Belgique continue a suivre les developpements de 
tres pres et nous encourageons les parties a continuer le 
dialogue pour trouver une solution qui rende le pouvoir 
a une autorite politique de transition dirigee par des 
civils, conformement a la volonte du peuple du Soudan. 

Nous nous felicitons que la situation en matiere 
de securite dans la zone d’Abyei soit demeuree 
relativement calme. Elle n’en reste pas moins tendue et 
imprevisible, en raison des defis qui restent a relever 
sur les fronts politique, humanitaire et economique. La 


situation peut se deteriorer rapidement et dans ce cas, 
avoir des consequences inacceptables pour les civils. 
Par consequent, nous sommes tout a fait d’accord avec 
le Secretaire general quant au fait que le maintien de 
la presence de la Force interimaire de securite des 
Nations Unies pour Abyei (FISNUA) demeure crucial. 
Je souhaite souligner deux points : la necessity d’une 
solution politique et le role de la FISNUA a cet egard. 

Le Conseil est engage de longue date en faveur 
de la paix et de la securite dans la region d’Abyei et 
doit continuer a jouer un role dans la prevention de 
la violence. La stability dans la region demeure notre 
objectif principal. La responsabilite principale de la 
mise en oeuvre des accords de 2011 et de 2012 revient 
aux Gouvernements des deux pays. Mais force est de 
constater qu’aucun progres n’a ete fait dans la tenue des 
engagements convenus par les parties depuis novembre 
dernier. Cependant, des propos politiques de plus en plus 
belliqueux notes par la FISNUA soulignent la necessity 
et l’urgence de la redynamisation du dialogue. 

Le Conseil de securite doit encourager les 
Gouvernements soudanais et sud-soudanais a creer 
rapidement les mecanismes communs, avancer sur 
la demarcation des frontieres et, a plus long terme, 
elaborer une solution politique qui permette le 
reglement du statut final de la zone d’Abyei et des autres 
litiges frontaliers. Nous appelons le Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, dirige par le 
President Mbeki, et la Commission de l’Union africaine 
a revitaliser leur soutien au dialogue politique entre 
les parties. 

Comme le nom de la mission indique, la FISNUA 
a ete etablie comme force interimaire de securite en 
2011. L’environnement dans lequel elle opere a evolue 
depuis lors. D’ici 15 jours, le Conseil devra renouveler 
le mandat de la mission et une adaptation du mandat a 
la situation s’impose. Une solution politique durable est 
necessaire pour Abyei. Le Conseil doit veiller a ce que 
le differend entre le Soudan et le Soudan du Sud au sujet 
d’Abyei et de la region frontaliere ne devienne un autre 
conflit gele. 

Nous appuyons les recommandations du 
Secretaire general, en particulier celle consistant a 
renforcer la composante civile a la mission - ce qui a ete 
egalement mentionne par ma collegue frangaise -, en 
vue de faciliter la redynamisation du processus politique 
pour pouvoir elaborer une strategic de sortie eventuelle. 
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Le Conseil devrait aussi considerer comment 
adapter les composantes militaire et policieres de la 
mission pour repondre effectivement au defi de la 
hausse de la criminalite dans la region, en l’absence de 
forces de securite nationales. Nous appelons les parties 
a faciliter les operations de la mission, y compris la 
delivrance des visas. 

J’aimerais conclure en repetant qu’il n’existe pas 
d’autre option que le dialogue pour resoudre la question 
d’Abyei. La presence de la FISNUA reste cruciale pour la 
stabilite de la region, mais elle ne peut pas se substituer 
au role de l’Etat. Seul un reglement politique pourra 
permettre de remedier aux causes du conflit et assurer 
la stabilite a long terme tant du Soudan que du Soudan 
du Sud. Le Conseil doit done veiller a ce que la mission 
dispose de ressources necessaires pour apporter son 
appui en vue de la realisation de cet objectif primordial. 

M. Moriko (Cote d’Ivoire) : Ma delegation 
remercie M. Jean-Pierre Lacroix et M. Parfait Onanga- 
Anyanga pour leurs presentations sur revolution de la 
situation a Abyei, l’operationnalisation du Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere 
et le mandat de la Force interimaire de securite des 
Nations Unies pour Abyei (FISNUA). Leurs constats 
et recommandations, dont nous saluons la pertinence, 
appellent de la part de ma delegation des observations 
sur les plans securitaire, politique, humanitaire ainsi 
que sur le mandat de la FISNUA. 

En ce qui concerne la situation securitaire, ma 
delegationnoteavecpreoccupationlapersistancedesactes 
de criminalite et des violences intercommunautaires, 
en depit de la relative stabilite qui prevaut dans la zone 
d’Abyei. Elle salue a cet egard le role stabilisateur de la 
FISNUA et l’engagement des leaders communautaires 
a privilegier le dialogue comme mode de reglement de 
leurs differends. II s’agit la d’un bel exemple d’inclusion 
des populations locales dans les efforts de construction 
de la paix et de renforcement de la coexistence pacifique 
entre les deux communautes vivant dans la zone d Abyei. 
Mon pays souscrit entierement a cette initiative louable 
et encourage la FISNUA et tous les acteurs concernes a 
poursuivre dans cette voie. 

Ma delegation reste preoccupee par la 
recrudescence des troubles a Fordre public, qui justifie 
la necessite urgente pour les parties soudanaise et sud- 
soudanaise de mettre en place conjointement le service 
de police d’Abyei et de permettre le deployment rapide 
des unites de police constitutes, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et aux 


accords entre les parties. Aussi, la Cote d’Ivoire invite- 
t-elle toutes les parties a accelerer les procedures de 
mise en oeuvre de ces diligences. 

S’agissant de la situation politique, mon pays note 
avec regret que les parties n’ont pas ete en mesure de 
tirer profit de l’amelioration recente de leurs relations, 
pour accelerer la mise en oeuvre des dispositions de 
l’Accord de 2011 relatives aux arrangements temporaires 
pour l’administration et la securite d’Abyei. 

Aussi, la Cote d’Ivoire exhorte les parties 
soudanaise et sud soudanaise a ceuvrer au deployment 
rapide d’une administration commune pour la zone 
d’Abyei, afin de consolider les acquis enregistres avec 
Fappui de la FISNUA. Mon pays invite egalement les 
communautes locales a s’abstenir de tous les actes 
susceptibles de compromettre la stabilite actuelle, la 
conclusion des negociations sur le statut final d’Abyei et 
les efforts de construction de la resilience. 

Sur le plan humanitaire, ma delegation felicite 
les agences des Nations Unies et les organismes 
humanitaires qui, en depit des difficultes rencontrees, 
deploient des efforts considerables en vue de fournir une 
assistance multiforme aux populations vivant dans la 
zone d’Abyei, contribuant ainsi a apporter des reponses 
aux besoins urgents en matiere de sante, d’education et 
de moyens de subsistance des populations vulnerables. 
Elle est egalement d’avis que ces efforts meritent la plus 
grande attention et appellent une mobilisation constante 
de la communaute internationale, y compris du Conseil 
de securite. 

Abordant enfin la mise en oeuvre du mandat de 
la FISNUA, la Cote d’Ivoire salue le soutien precieux 
que cette force interimaire apporte au Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere 
dans la stabilisation de la zone d’Abyei, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
La decision a l’unanimite du Conseil de proroger le 
mandat de la FISNUA jusqu’au 15 octobre 2019 traduit 
sa reconnaissance des progres accomplis par les 
parties, notamment dans la mise en oeuvre des mesures 
comprises au paragraphe 3 de la resolution 2438 (2018). 
Les parties soudanaise et sud-soudanaise devraient 
y voir l’exhortation du Conseil a ceuvrer davantage 
pour trouver des solutions durables a leurs differends 
frontaliers, a travers la mise en oeuvre des Accords 
relatifs a la frontiere et l’operationnalisation du 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de ladite frontiere. 
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Autant la Cote d’Ivoire salue le renouvellement 
du mandat de la FISNUA, autant elle estime que pour 
optimiser son efficience et preserver les acquis de 
huit annees de presence a Abyei, il serait souhaitable 
d’operer un ajustement de ce mandat afin de refleter les 
tendances positives observees sur le terrain. Dans cette 
perspective, elle prend note de l’appel du Secretaire 
general en faveur du renforcement du volet politique de 
la FISNUA, en soutien aux efforts de la Commission de 
l’Union africaine et du Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire se felicite du 
renouvellement du mandat de la FISNUA, a la lumiere 
des recommandations du Secretaire general et de tous 
les acteurs intervenant dans le cadre du reglement de la 
question d’Abyei, notamment le Soudan, le Soudan du 
Sud, l’Ethiopie et l’Union africaine. 

M. Yao Shaojun (Chine) (parle en chinois ): Nous 
remercions de leurs exposes M. Lacroix, Secretaire 
general adjoint aux operations de paix, et M. Parfait 
Onanga-Anyanga, Envoye special du Secretaire general 
pour la Corne de l’Afrique. Nous voudrions exprimer 
notre appui a l’Envoye special dans son nouveau role 
tres important. 

A l’heure actuelle, la situation dans la region 
d’Abyei est stable dans l’ensemble. Au cours des 
six derniers mois, les Gouvernements soudanais et 
sud-soudanais ont renforce leurs echanges en ce qui 
concerne la question d’Abyei et ont coopere activement 
avec la Force interimaire de securite des Nations Unies 
pour Abyei (FISNUA) dans l’exercice de son mandat. 
Les mecanismes de travail intergouvernementaux tels 
que le Mecanisme conjoint pour les questions politiques 
et la securite et la Commission frontaliere mixte 
continuent de fonctionner normalement. Cela atteste de 
la volonte des deux Gouvernements de cooperer pour 
regler la question d’Abyei, ce dont nous nous felicitons. 
Dans le meme temps, cependant, de nombreux defis 
demeurent dans la region. II est important de regler la 
question comme il se doit pour assurer la stabilite des 
deux pays et de la region tout entiere. Le Conseil de 
securite doit continuer de suivre la situation et d’aider 
les pays africains a regler les problemes africains par 
des solutions africaines. 

Les travaux de la prochaine etape devront porter 
en priorite sur deux aspects specifiques. Premierement, 
nous devons continuer a promouvoir une bonne 
cooperation entre les Gouvernements soudanais et sud- 
soudanais, pour parvenir dans les meilleurs delais a un 


reglement politique de la question d’Abyei. Une bonne 
cooperation entre le Soudan et le Soudan du Sud est 
le prealable indispensable pour trouver une solution 
politique a question d’Abyei. Le Conseil doit continuer 
de respecter pleinement l’appropriation du Soudan et du 
Soudan du Sud sur cette question, ecouter attentivement 
leurs vues et appuyer les efforts de mediation deployes 
par les organisations regionales et sous-regionales, telles 
que l’Union africaine et l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, pour promouvoir le renforcement 
des relations de bon voisinage et de la confiance 
mutuelle entre les deux Gouvernements. Pour l’heure, 
la communaute internationale doit aider les deux 
Gouvernements a collaborer pour mettre en place les 
institutions administratives, judiciaires et de securite 
publique dans la region, apaiser les tensions entre les 
differents groupes ethniques et ameliorer la securite des 
populations locales. 

Deuxiemement, nous devons continuer d’aider 
la FISNUA a s’acquitter des fonctions qui lui ont ete 
confiees, car elle represente une force importante 
pour maintenir la stabilite dans la zone. La Chine est 
favorable a la reconduction du mandat de la FISNUA et a 
pris bonne note des recommandations qui figurent dans 
le rapport du Secretaire general (S/2019/319). S’agissant 
d’une reconfiguration ou d’une autre modification de la 
mission, le Conseil de securite doit ecouter attentivement 
les vues des deux Gouvernements, de l’Union africaine 
et des pays fournisseurs de contingents. Le Secretariat 
doit renforcer la coordination et la communication 
avec les parties concernees afin de permettre a la force 
de maintien de la paix de mieux jouer son role pour 
faciliter un reglement approprie de la question. La 
Chine est toute prete a travailler avec les pays africains 
et la communaute internationale pour promouvoir 
un reglement de la question d’Abyei et apporter sa 
contribution a la promotion de la paix, de la stabilite et 
du developpement en Afrique. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (j>arle en 
russe ): Nous tenons a notre tour a remercier le Secretaire 
general adjoint Lacroix des informations qu’il nous 
a presentees sur le reglement de cette question inter- 
soudanaise et sur les activites de la Force interimaire 
de securite des Nations Unies pour Abyei (FISNUA). 
Nous souhaitons la bienvenue a M. Onanga-Anyanga 
dans son nouveau role d’Envoye special du Secretaire 
general pour la Corne de l’Afrique et le remercions de 
son expose. 
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Nous pensons que des efforts conjoints des deux 
parties sont indispensables pour promouvoir avec succes 
un reglement intersoudanais. Les accords bilateraux 
conclus en septembre 2012 a Addis-Abeba, ainsi que 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
constituent une bonne base pour la cooperation entre 
Khartoum et Djouba. Nous ne devons pas omettre de 
souligner que les relations entre les parties soudanaises 
se sont sensiblement ameliorees depuis septembre 2018. 
La participation effective de Khartoum aux efforts de 
mediation deployes par l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement au profit de l’Accord revitalise sur 
le reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud 
a aide le peuple sud-soudanais a sortir de l’impasse dans 
laquelle se trouvait le reglement de paix. Nous relayons 
l’appel lance par le Secretaire general pour tirer parti de 
cette dynamique positive afin de parvenir a un reglement 
a Abyei egalement. Nous esperons que le Groupe de mise 
en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine restera un 
mecanisme important qui contribuera a la normalisation 
des relations entre les deux pays. 

Nous sommes heureux que la situation a Abyei 
reste stable. Nous estimons que les efforts de la 
FISNUA pour entretenir des relations constructives 
avec les communautes locales sont importants. Les 
mesures prises par l’ONU pour prevenir les conflits 
intercommunautaires et instaurer une cooperation 
intercommunautaire sur les questions relatives a l’ordre 
public et a l’activite economique dans la zone du marche 
commun d’Amiet meritent tout l’appui possible, car il 
sera impossible de retablir la confiance et de parvenir a 
la reconciliation entre les deux communautes sans lui. 
Nous deplorons que peu de dispositions de l’accord du 
20 juin 2011 soient mises en oeuvre. Le vide de pouvoir 
dans la region se poursuit et le statut demilitarise 
d’Abyei meme et de la zone tampon a la frontiere entre 
le Soudan et le Soudan du Sud n’est pas respecte. Nous 
aimerions egalement que les contacts entre les parties 
soient plus reguliers. 

Nous avons etudie avec attention les donnees 
fournies par le Secretariat sur la mise en oeuvre 
par les parties des indicateurs definis dans la 
resolution 2438 (2018) pour le plein fonctionnement du 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere. Nous notons que Khartoum et Djouba se 
sont efforces de les atteindre tout au long de la periode 
a l’examen et ont accompli des progres importants. 
Toutefois, nous sommes convaincus que, pour que 
ces efforts soient couronnes de succes, il ne faut pas 
uniquement la volonte politique des parties - dont 


elles ont fait preuve -, il faut egalement que les 
circonstances concretes et la dynamique sur le terrain 
y soient propices. A notre avis, le Mecanisme est un 
maillon essentiel du systeme de prevention des incidents 
entre les parties, et lui retirer l’appui de la FISNUA 
pourrait gravement compromettre les perspectives d’un 
reglement definitif de la situation autour d’Abyei. C’est 
pourquoi nous avons appuye l’adoption par le Conseil 
de la resolution 2465 (2019), qui proroge le mandat de 
l’UNISFA afin d’aiderle Mecanisme jusqu’au 15 octobre. 

Nous avons tous conscience des facteurs qui 
empechent Khartoum et Djouba d’accelerer le processus 
de reglement de la question du statut final d’Abyei. Dans 
ce contexte, maintenir une presence constante de la 
FISNUA dans la region demeure crucial et, a cet egard, la 
Federation de Russie appuie la proposition du Secretaire 
general tendant a proroger de six mois supplemental s 
le mandat de la FISNUA. Toutefois, nous estimons que 
l’examen des propositions du Secretariat concernant la 
composante civile de la mission devrait tenir compte des 
vues de Khartoum et de Djouba, comme le prevoient les 
principes fondamentaux du maintien de la paix. 

M. Ele Ela (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Nous saluons le Secretaire general adjoint 
aux operations de paix, M. Jean-Pierre Lacroix, et 
l’Envoye special du Secretaire general pour la Corne 
de l’Afrique, M. Parfait Onanga-Anyanga, que nous 
sommes particulierement heureux de voir assumer ses 
nouvelles fonctions. 

La Guinee equatoriale renouvelle sa gratitude 
a la Force interimaire de securite des Nations Unies a 
Abyei (FISNUA) pour le role stabilisateur qu’elle joue 
dans la region d’Abyei grace a ses efforts constants de 
communication et de mediation entre les communautes 
ngok dinka et misseriya. Cela demontre l’engagement de 
la mission en faveur du bien-etre de la population de la 
region d’Abyei et des zones frontalieres. Les rencontres 
entre le comite mixte pour la paix et les communautes 
devraient etre organisees regulierement pour toutes les 
communautes vivant dans la zone, afin de mettre un 
terme au conflit. Toutefois, nous sommes preoccupes 
par les questions relatives a l’ordre public, qui sont de 
plus en plus nombreuses dans la zone. A cet egard, 
nous encourageons les parties concernees, le Soudan 
et le Soudan du Sud, a poursuivre les activites de 
planification conjointe pour l’etablissement de la Force 
de police d’Abyei en delivrant les visas qui permettront 
d’accroitre les effectifs de police de la FISNUA. 
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devolution recente de la situation au Soudan ne 
saurait etre ignoree en ce qui concerne les questions 
relatives a Abyei, a la FISNUA et au Mecanisme conjoint 
de verification et de surveillance de la frontiere. Nous 
sommes toujours dans l’incertitude et nous devons 
suivre de pres les faits nouveaux sur le terrain. Nous 
pensons que l’heure n’est pas a la prise de nouvelles 
decisions concernant le Soudan et nous devons donner 
aux nouvelles autorites le temps de faire la preuve de 
leurs intentions sur toute la gamme des questions 
pertinentes, y compris, naturellement, sur la question 
d’Abyei et les relations entre le Soudan et le Soudan 
du Sud. A l’heure actuelle, les exigences du Conseil 
de securite vis-a-vis du Gouvernement de Khartoum 
doivent porter principalement sur la prise de mesures 
visant a garantir la stabilite sur l’ensemble du territoire 
national et sur le plein respect des accords signes dans 
le passe, notamment ceux qui concernent le reglement 
du conflit a Abyei. Dans ce contexte, nous pensons que 
Faction de la FISNUA est essentielle pour maintenir la 
stabilite en ces temps de grande incertitude, notamment 
sa contribution au Mecanisme conjoint de verification et 
de surveillance de la frontiere. A cet egard, l’adoption 
de la resolution prorogeant de six mois le mandat de la 
FISNUA tombe a point nomme. Pour cette meme raison, 
nous pensons que les effectifs de la FISNUA ne doivent 
pas etre revus a la baisse, mais au contraire a la hausse, 
afin de maintenir et de preserver les acquis deja obtenus. 

Les accords de 2011 demeurent le seul moyen 
de parvenir a une stabilite durable dans la region et 
a la frontiere entre le Soudan et le Soudan du Sud. 
Toutes les parties doivent reaffirmer clairement leur 
attachement a ces accords et s’efforcer de prendre les 
mesures qui conduiront a la paix et la stabilite dans les 
meilleurs delais. 

Pour terminer, nous remercions tous ceux qui ont 
rendu possibles les progres dans la zone d’Abyei, a savoir 
l’Union africaine, le Mecanisme conjoint de verification 
et de surveillance de la frontiere et les troupes 
ethiopiennes, qui ont fait preuve d’une determination 
remarquable a rechercher la paix et la securite dans la 
zone frontaliere. Nous les exhortons a maintenir l’elan 
et l’esprit de compromis necessaires a la mise en oeuvre 
des accords signes. 

Nous exhortons egalement le Gouvernement de 
Khartoum a participer des que possible a des pourparlers 
avec le Soudan du Sud et avec les partenaires regionaux, 
africains et internationaux, en particulier la FISNUA, 
afin de relever dans les meilleurs delais les defis auxquels 


le pays fait face en ce qui concerne Abyei en particulier 
et ses relations avec le Soudan du Sud en general. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier le Secretaire general adjoint Jean- 
Pierre Lacroix et l’Envoye special Parfait Onanga- 
Anyanga des informations qu’ils nous ont communiquees 
aujourd’hui. J’aimerais egalement de transmettre mes 
meilleurs vceux a l’Envoye special et l’assurer du plein 
appui de la Pologne. 

Je vais axer ma declaration sur deux points : la 
situation actuelle dans la zone d’Abyei et le mandat de 
la Force interimaire de securite des Nations Unies pour 
Abyei (FISNUA). 

Nous prenons acte de la situation securitaire 
relativement stable a Abyei, mais reconnaissons en meme 
temps qu’il reste de nombreux defis a relever sur les plans 
politique, humanitaire et economique. Nous notons avec 
regret qu’aucun progres n’a ete accompli dans la mise 
en oeuvre de l’Accord concernant les arrangements 
provisoires pour l’administration et la securite de la zone 
d’Abyei, conclu en 2011. Nous craignons que l’absence 
d’un veritable processus politique entre le Soudan 
et le Soudan du Sud ne renforce le vide administratif 
qui existe a Abyei. L’absence d’autorites officielles 
effectives a Abyei s’est traduite par une application 
limitee de la loi et un manque de bonne gouvernance et 
d’etat de droit. Elle entrave egalement la prestation des 
services de base a la population. 

Nous encourageons les autorites soudanaises et 
sud-soudanaises a mettre a profit le rapprochement entre 
les deux pays auquel nous avons assiste ces derniers mois 
et a ceuvrer ensemble a une solution durable sur le statut 
d’Abyei. Dans le meme temps, nous appelons toutes les 
parties a s’abstenir de toute activite qui mettrait en peril 
la paix fragile instauree a Abyei. 

S’agissant des activites de la FISNUA et du 
renouvellement de son mandat, la Pologne estime que 
la situation relativement calme a Abyei resulte dans une 
large mesure du role stabilisateur joue par la Force. Nous 
sommes convaincus que chaque mission de maintien 
de la paix doit s’adapter a revolution des realites sur 
le terrain. Cela s’applique egalement a la FISNUA, qui 
doit egalement etre en mesure d’adapter ses taches a la 
situation actuelle a Abyei. 

L’annee derniere, nous avons vote pour le nouveau 
mandat de la FISNUA, qui renforce la composante 
Police de la mission en reponse a la faiblesse de l’etat 
de droit dans la zone d’Abyei. Aujourd’hui, cependant, 
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nous constatons avec regret que l’augmentation du 
personnel de police est encore en attente et appelons les 
autorites soudanaises a faciliter la reconfiguration de la 
mission. Dans le meme temps, nous nous felicitons des 
progres accomplis par le Soudan et le Soudan du Sud 
dans la mise en oeuvre des criteres fixes par le Conseil 
de securite en ce qui concerne le Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere. 

Pour ce qui est du mandat de la FISNUA, nous 
sommes favorables a son renouvellement pour une 
nouvelle periode de six mois. Nous convenons avec le 
Secretaire general que la FISNUA doit etre en mesure 
de participer a la recherche d’une solution politique a 
Abyei, en collaboration avec la Commission de l’Union 
africaine et le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de l’Union africaine. C’est pourquoi nous appuyons 
la recommandation du Secretaire general tendant a 
renforcer la position politique de la mission et a accroitre 
sa capacite d’appuyer un processus politique dans la 
zone d’Abyei. 

Je voudrais terminer en soulignant que pour 
regler la question d’Abyei, le Soudan et le Soudan du 
Sud n’ont pas d’autre option que le dialogue, notamment 
le dialogue intercommunautaire et la reconciliation, 
conjugue a un processus politique authentique et inclusif 
qui implique les femmes et les jeunes. 

La presence de la FISNUA reste essentielle pour 
la stabilite d’Abyei, mais elle ne peut se substituer au 
role de l’Etat. La Pologne estime que le Conseil de 
securite doit rester uni sur cette question et appuyer 
tous les efforts visant a regler durablement la question 
du statut d’Abyei. 

M me Sabelo (Afrique du Sud) (parle en anglais) \ 
Nous nous associons aux autres delegations pour vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir organise la 
presente seance, ainsi que nos intervenants de leurs 
exposes detailles. Nous tenons egalement a feliciter 
M. Onanga-Anyanga de son nouveau role d’Envoye 
special pour la Corne de l’Afrique. 

Je voudrais limiter mon intervention a la Force 
interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei 
(FISNUA), au statut d’Abyei et a la situation humanitaire. 

En ce qui concerne la FISNUA, l’Afrique du Sud 
se felicite du role qu’elle a joue dans 1’amelioration des 
relations intercommunautaires grace a son engagement 
proactif aupres des communautes, en particulier dans les 
zones de tension, ainsi que des efforts qu’elle a deployes 
pour appuyer le dialogue local entre les communautes 


ngok dinka et misseriya. Nous notons toutefois avec 
preoccupation que la violence intercommunautaire 
persiste et que, bien que la menace militaire qui pese 
actuellement sur la region d’Abyei reste limitee, la 
presence de groupes armes risque d’attiser les tensions 
entre les communautes. 

L’Afrique du Sud tient a rappeler aux parties que 
la resolution 1990 (2011) stipule que la zone d’Abyei doit 
etre demilitarisee, seules les forces de la FISNUA et du 
Service de police d’Abyei devant y etre presentes. En 
l’absence d’un service de police d’Abyei, l’ONU doit 
continuer de conseiller et d’encadrer les comites de 
protection de la population en matiere de maintien de 
l’ordre public. 

Dans la perspective des discussions a venir sur 
le renouvellement du mandat de la FISNUA, l’Afrique 
du Sud souligne que la prorogation du mandat doit tenir 
compte de revolution de la situation politique au Soudan 
et des transitions en cours dans ce pays. Par consequent, 
nous devons egalement nous garder de prendre des 
decisions qui pourraient aggraver l’environnement 
politique actuel. En outre, nous devons veiller a ce que 
la mission soit adaptee a son objectif. 

L’Afrique du Sud appuie les recommandations 
du Secretaire general tendant a maintenir la presence 
de la FISNUA dans la zone d’Abyei et au sein du 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de 
la frontiere, qui demeure indispensable pour perenniser 
la stabilite realisee jusqu’ici. De meme, il est imperatif 
que la mission continue d’aider les deux Gouvernements 
et l’Union africaine a trouver une solution politique a 
cette impasse. 

Abyei est une question epineuse pour les deux 
pays depuis de nombreuses annees. Nous saluons et 
reconnaissons les progres qui ont ete accomplis au 
regard des criteres etablis, mais nous savons aussi 
qu’Abyei demeure la seule zone qui pourrait reduire a 
neant une grande partie des progres satisfaisants realises 
par les deux pays. A cet egard, nous devons mettre a 
profit l’environnement politique actuel pour recalibrer 
et redoubler d’efforts afin de regler toutes les questions 
en suspens et instaurer une paix durable. 

Nous nous felicitons des reunions de la 
Commission frontaliere mixte entre les deux pays, 
qui constituent un pas dans la bonne direction et une 
nouvelle etape sur la voie du reglement du statut final 
d’Abyei. 
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Par ailleurs, la stabilisation d’Abyei demeure 
essentielle, non seulement pour le Soudan du Sud et le 
Soudan, mais aussi pour la region et les Etats voisins. 
C’est pourquoi nous devons continuer d’encourager la 
mise en oeuvre de tous les accords pertinents, ce qui 
permettra a terme de parvenir au reglement definitif du 
statut d’Abyei et de toutes les questions en suspens. 

Enfin, sur le plan humanitaire, nous nous 
felicitons de l’action menee par la FISNUA, qui s’efforce 
de faciliter Tacheminement de l’aide humanitaire en 
apportant un appui logistique. Nous saluons egalement 
les organismes des Nations Unies et les organisations 
non gouvernementales qui continuent de mettre en 
oeuvre des programmes d’assistance indispensables a 
plus de 180000 personnes dans la region d’Abyei et les 
Etats voisins. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Allemagne. 

Avant d’evoquer la zone d’Abyei et la Force 
interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei 
(FISNUA), je voudrais faire ce que notre collegue 
de l’Afrique du Sud a suggere, a savoir examiner 
l’environnement politique qui prevaut actuellement 
a Abyei. En ce qui concerne le Soudan, nous suivons 
les evenements de tres pres. Nous voyons que le peuple 
soudanais defend pacifiquement et avec determination 
ses revendications legitimes. L’Allemagne se fait l’echo 
de ce que l’Union africaine et la Haute Representante 
de l’Union europeenne, M me Mogherini, ont declare 
en appelant au transfert rapide a un gouvernement de 
transition dirige par des civils. Je ne peux que me faire 
l’echo de ce qu’a dit M. Onanga-Anyanga au sujet du 
fait que les progres realises jusqu’ici ne doivent pas 
etre perdus. 

S’agissant du Soudan du Sud, le processus de 
paix est a la croisee des chemins. La date du 12 mai 
approche. Des questions essentielles concernant les 
dispositions de securite et les frontieres n’ont pas encore 
ete resolues. L’Allemagne appelle les dirigeants sud- 
soudanais a faire tout ce qui est en leur pouvoir pour que 
le Gouvernement provisoire d’union nationale soit mis 
en place rapidement. 

S’agissant de la FISNUA, je voudrais tout d’abord 
rendre hommage a l’ensemble de son personnel et aux 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police 
qui participent activement a la mission, en particulier 
l’Ethiopie. J’exprime mes condoleances aux families des 


trois soldats de la paix qui ont perdu la vie. La FISNUA 
continue de jouer un role crucial dans la stabilisation 
d’Abyei tant qu’il n’y aura pas de reglement politique et 
qu’il n’y aura pas de structures gouvernementales pour 
remedier a l’absence de developpement socioeconomique, 
a la criminalite et a un acces accru aux armes legeres. 

En ce qui concerne son nouveau mandat, nous 
pensons que la FISNUA doit etre equipee pour pouvoir 
s’en acquitter et relever les defis que je viens de decrire. 

Nous souscrivons aux recommandations du 
Secretaire general. La FISNUA doit s’attaquer au taux de 
criminalite et appuyer le processus de paix, la mediation 
et le dialogue au niveau communautaire. Ma collegue 
de l’Afrique du Sud vient de parler de communautes 
specifiques. La FISNUA a pour obligation d’essayer 
d’apporter son aide. Elle doit egalement apporter son 
appui a la Commission de l’Union africaine, au Groupe 
de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine et 
aux deux parties. 

Je voudrais me faire l’echo de ce que la moitie 
des membres du Conseil de securite ont dit au sujet 
du renforcement de la composante police. J’exhorte 
le Soudan a delivrer des visas sans delai. Comme 1’a 
demande mon collegue du Royaume-Uni, dans sa 
declaration, le representant du Soudan pourrait peut- 
etre aborder cette question et s’engager a ce que les visas 
soient enfin delivres. 

Nous devons renforcer la composante civile 
de la mission et appuyer la reconciliation au niveau 
communautaire, comme je l’ai mentionne plus tot, mais, 
bien sur, la mission a besoin de personnel pour cela. 
Nous voudrions egalement souligner la necessity de 
renforcer la composante de surveillance des droits de 
l’homme, notamment en ce qui concerne l’evaluation de 
la violence sexuelle et sexiste et la lutte contre ce fleau, 
ainsi que le combat contre l’impunite et l’application de 
l’esprit et de la lettre de la resolution 2467 (2019). 

En conclusion, la communaute internationale ne 
peut pas resoudre les problemes a la place du Soudan 
et du Soudan du Sud. C’est aux pays eux-memes de 
s’y attacher. Nous avons besoin d’echeanciers. Nous 
appelons les parties a reprendre les reunions regulieres 
du Comite mixte de controle d’Abyei et du Mecanisme 
conjoint pour les questions politiques et la securite. 
Nous demandons egalement instamment que les 
consultations sur Abyei au niveau ministeriel reprennent 
des que possible. 
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Enfin, l’Allemagne souligne et estime qu’il est 
essentiel d’assurer la participation pleine et entiere 
des femmes a toutes les etapes du processus politique 
et de consolidation de la paix a Abyei, ainsi que dans 
d’autres conflits. Elies peuvent compter sur le soutien de 
lAllemagne a ces efforts. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Soudan. 

M. Ahmed (Soudan) (parle en arabe ): Je voudrais 
tout d’abord vous remercier, Monsieur le President, de 
me donner cette occasion de m’adresser au Conseil. Je 
remercie M. Lacroix, Secretaire general adjoint aux 
operations de paix, de son expose. Je souhaite egalement 
la bienvenue a M. Onanga-Anyanga, Envoye special du 
Secretaire general pour la Corne de EAfrique. Je tiens 
a lui exprimer la reconnaissance de mon pays pour son 
travail, et nous sommes prets a cooperer et a coordonner 
nos efforts avec lui. 

Tout d’abord, je reaffirme que le Gouvernement 
de mon pays est attache a tous les accords signes avec 
la Republique sceur du Soudan du Sud, au premier 
rang desquels l’Accord concernant les arrangements 
provisoires pour l’administration et la securite de 
la zone dAbyei conclu le 20 juin 2011, ainsi que 
l’Accord de cooperation entre la Republique du 
Soudan et la Republique du Soudan du Sud, signe 
le 27 septembre 2012. 

Je voudrais a cette occasion insister sur le 
caractere central de l’Accord de juin 2011, qui est 
considere comme la pierre angulaire de toutes les 
dispositions concernant la question d’Abyei, y compris 
le deployment de la Force interimaire de securite des 
Nations Unies pour Abyei (FISNUA). Les deux parties 
a l’accord sont convenues que l’accord de 2011 resterait 
en vigueur jusqu’a ce que le statut final d’Abyei ait ete 
regie. Les deux parties ont aussi convenu qu’aucune 
modification ne doit etre apportee au mandat de la 
FISNUA sans l’accord prealable des trois parties que 
sont le Soudan, le Soudan du Sud et l’Ethiopie, seul pays 
fournisseur de contingents a la FISNUA. 

Je reaffirme egalement que la question d’Abyei 
doit etre examinee dans le cadre general des relations 
entre le Soudan et la Republique du Soudan du Sud. 
AA cet egard, ma delegation se refere aux progres 
accomplis recemment dans les relations entre les deux 
pays, en particulier apres que le Soudan a accueilli 


les negociations de paix sur le Soudan du Sud. Cela 
a conduit, comme le Conseil le sait, a la signature en 
septembre 2018 de l’Accord revitalise sur le reglement 
du conflit en Republique du Soudan du Sud, qui a 
contribue a ameliorer la cooperation et la coordination 
entre les deux pays et a l’application des dispositions du 
mandat de la FISNUA. 

Nous esperons que cette cooperation se 
poursuivra, puisque le 11 avril, le Soudan est entre dans 
une nouvelle ere afin de mettre en oeuvre toutes les 
dispositions de l’accord de juin 2011, qui est le principal 
accord conduisant au statut final d’Abyei. II met en place 
les institutions d’Abyei, a savoir une administration 
conjointe pour Abyei, un conseil legislatif conjoint et une 
police conjointe. Je suis sur que les membres du Conseil 
conviendront que ces institutions sont indispensables 
pour gerer la zone, fournir les services dont la population 
a besoin, promouvoir la coexistence pacifique entre les 
divers elements de la societe et garantir les conditions 
voulues pour regler la question du statut final d’Abyei 
d’une maniere qui reponde aux aspirations de toutes 
les parties prenantes et soit acceptable pour toutes 
les parties. 

II va sans dire que le Protocole d’Abyei, qui fait 
partie integrante de l’Accord de paix global de 2005, 
est la pierre angulaire reconnue par le Conseil de 
securite. Le Protocole stipule explicitement qu’Abyei 
fait partie integrante du territoire du Soudan. C’est 
un fait historique. II est done impossible de revoir les 
arrangements fondes sur l’Accord de paix global sans 
reconnaitre pleinement ce fait. 

Pour terminer, je voudrais une fois encore 
remercier tous nos partenaires, amis et freres de la 
Republique du Soudan du Sud, qui ont travaille de bonne 
foi pour renforcer la paix et la stability, et leur exprimer 
ma gratitude. 

Nous voudrions egalement remercier ceux qui 
s’efforcent de faciliter le travail de la FISNUA, en 
particulier le Gouvernement et le peuple de la Republique 
federate democratique d’Ethiopie. Nous remercions 
egalement tout le personnel de la FISNUA. Nous 
reaffirmons la determination du Soudan a continuer de 
travailler avec la FISNUA afin qu’elle puisse s’acquitter 
de toutes ses taches sans probleme. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Soudan 
du Sud. 
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M me Adeng (Soudan du Sud) {parle en anglais ) : 
Je tiens une nouvelle fois a vous remercier, Monsieur le 
President, de nous permettre de prendre la parole devant 
le Conseil sous votre presidence durant le mois d’avril. 
Au nom du Gouvernement de la Republique du Soudan 
du Sud, je voudrais remercier le Conseil d’avoir organise 
cette seance d’information sur la Force interimaire de 
securite des Nations Unies pour Abyei (FISNUA). 

Nous tenons a saluer la presence de M. Jean-Pierre 
Lacroix, Secretaire general adjoint aux operations de 
paix, et de M. Parfait Onanga-Anyanga, Envoye special 
pour la Corne de l’Afrique. 

Le Gouvernement sud-soudanais apprecie a 
sa juste valeur le travail diligent de la FISNUA, et 
les Gouvernements de nos deux pays se sont montres 
volontaristes dans leurs efforts pour instaurer une paix 
durable entre nos deux pays. Nous avons bon espoir que 
le processus engage par les pays freres pour regler la 
question d’Abyei se poursuivra, ce qui permettra de creer 
un environnement propice au reglement de la question du 
statut final d’Abyei, qui, comme indique dans l’Accord 
de paix global, doit etre decide par referendum par la 
population d’Abyei. 

Pour ce qui est du deployment des contingents, 
il est primordial de consulter les parties et d’obtenir 
leur consentement avant et pendant tout deployment, 
conformement aux principes qui regissent les operations 
de maintien de la paix. 

Nous tenons a assurer au Conseil que le 
Gouvernement sud-soudanais demeure attache a la 
mise en oeuvre integrate de l’Accord revitalise sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud, 
de septembre 2018, ainsi qu’a l’accord signe entre le 
Soudan et le Soudan du Sud. 

Nous voulons saluer et remercier le general Gebre 
Adhana Woldezgu, Chef de la Mission et commandant 
de la Force sortant, pour les efforts acharnes qu’il a 
deployes afin de maintenir la paix et la stabilite dans la 
region d’Abyei. 

Pour terminer, nous voudrions une fois encore 
assurer au Conseil que le Gouvernement de la 
Republique du Soudan du Sud et le Gouvernement de 
la Republique du Soudan sont tres attaches a la mise 
en oeuvre du mandat. Nous demandons done le soutien 
continu du Conseil. 


Le President {parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Allemagne. 

Je voudrais demander moi aussi au representant 
du Soudan s’il peut repondre a la question qui lui a ete 
posee par plusieurs delegations autour de cette table au 
sujet des visas, en particulier pour le personnel de police. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant du Soudan. 

M. Ahmed (Soudan) {parle en arabe ) : Les 
membres du Conseil savent qu’en ce qui concerne la 
resolution 1990 (2011), elle-meme precedee par l’accord 
de juin 2011 sur les arrangements provisoires pour 
l’administration et la securite de la zone d’Abyei, nous 
avons pu, par l’entremise du Conseil, nous entendre sur 
une institution importante pour la region d’Abyei, a savoir 
le Service de police d’Abyei. Nous n’ignorons pas bien 
entendu que le Conseil a adopte la resolution 2438 (2018), 
en vertu de laquelle les effectifs de la composante Police 
de la Force interimaire de securite des Nations Unies 
pour Abyei (FISNUA) devaient etre renforces. Cette 
augmentation suppose toute une serie de mesures et de 
consultations afin d’eviter de compromettre les accords 
qui ont ete signes entre le Soudan et le Soudan du Sud. 

Le Conseil, et avant lui l’Union africaine, 
a declare que la mise en place des mecanismes et 
institutions essentiels pour Abyei etait la seule voie a 
suivre pour definir le statut final d’Abyei. Les autorites 
soudanaises competentes sont en train de prendre les 
mesures necessaires pour creer les conditions propices a 
l’examen des demandes de visas faites pour le personnel 
de police, conformement a la resolution du Conseil. 
Toutefois nous avons besoin de davantage de temps. 
Nous esperons que le Conseil comprendra la situation 
et nous accordera plus de temps afin que nous puissions 
prendre les mesures voulues pour eviter toute incidence 
negative sur le terrain. II faut egalement tenir compte du 
fait que la situation est en train de changer au Soudan et 
que ces changements ont bien sur eu un impact sur toutes 
les institutions de l’Etat qui tentent de faire en sorte que 
les conditions propices au travail de la FISNUA a Abyei 
soient reunies. 

La delivrance de visas pour la composante 
Police a Abyei est done en cours d’examen au sein des 
institutions soudanaises competentes. 
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Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Soudan de ces precisions. 

II n’y a pas d’autre nom inscrit sur la liste des 
orateurs. J’invite a present les membres du Conseil 


pour poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 12 h 35. 
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